
[image: couverture]



 [image: pagetitre]


Du même auteur
en poche
Le musée Carnavalet ou La magie du vieux Paris, Paris, J.-P. Gisserot, 2011.
Histoire de Paris : politique, urbanisme, civilisation, Paris, J.-P. Gisserot, 2012.
Louis XIV : homme et roi, Paris, Tallandier, Texto, 2014.
Fontainebleau : mille ans d’histoire de France, avec J.-F. Hebert, Paris, Tallandier, Texto, 2017.


Secrétaire générale de la collection :
Marguerite de Marcillac
© Perrin, un département d’Édi8, 2014
et 2017, pour la présente édition revue
Démocrite ou Le Géographe, tableau de Diego Vélasquez, 1628. Musée des Beaux-Arts de Rouen.
© akg-images / Joseph Martin
12, avenue d’Italie
75013 Paris
Tél. : 01 44 16 09 00
Fax : 01 44 16 09 01
www.editions-perrin.fr
EAN : 978-2-262-07234-6
« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »
tempus est une collection des éditions Perrin.
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


« Je tiens que toute vocation d’historien traduit, trahit ou dissimule une volonté de puissance. Même chez les plus timides, et justement parce qu’ils sont timides, l’Histoire est un substitut à l’appétit de pouvoir. On règne sur le passé, faute de pouvoir régner sur le présent. L’historien événementiel se glisse dans la peau des rois, les traite d’égal à égal, les critique, les juge, les redresse, les condamne. Voir Machiavel, exilé, dans son auberge de rouliers. L’historien non événementiel, l’historien des globalités, est plus ambitieux encore ; il révèle un plus haut désir de domination. Il veut embrasser le monde et s’assoit sur le nuage de Dieu. »
Maurice DRUON, Réponse au discours de réception
de Fernand Braudel à l’Académie française, 1985
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TRANSCRIPTION DES NOMS PROPRES


Ce livre, offrant un tableau du monde au début du XVIIIe siècle, comprend des noms propres et des noms communs appartenant à de nombreuses langues européennes et extra-européennes. Il était impossible de transcrire ces noms à l’attention du lecteur français en suivant un système uniforme.
J’ai opté pour un système de compromis :
– Les noms de lieux sont cités dans la forme qui était la plus couramment écrite en France à l’époque où se déroulent les faits ;
– les noms et mots chinois sont transcrits suivant le système dit hanyu pinyin, adopté par la Chine continentale en 1979 ; en dépit de son incommodité, ce système de transcription tend en effet à s’imposer dans le monde et a été adopté par Wikipédia. Exception est faite des noms depuis longtemps passés dans le français commun, comme Pékin, Nankin, Canton ou Macao ;
– les noms ottomans sont transcrits dans la forme latinisée utilisée par la Turquie moderne ;
– les noms hindous et moghols le sont dans les formes adoptées par les travaux universitaires en langue anglaise ;
– pour les mots et noms russes et persans, j’ai adopté une transcription plus conforme à la phonétique française que celle des travaux universitaires.
Dans la transcription des mots des différentes langues, j’ai éliminé les signes diacritiques compris des seuls spécialistes.



INTRODUCTION


« Messieurs, le roi est mort ! »
« Messieurs, le roi est mort ! » Il suffit de ces quelques mots à Frédéric-Guillaume Ier de Prusse pour annoncer à ses courtisans le décès de Louis XIV. Aux yeux du titulaire de la toute récente couronne prussienne et de son entourage, Louis était encore, malgré son âge avancé et les revers subis dans les dernières années, le premier monarque de l’Europe, le Roi par excellence. Sa mort, survenue au terme d’un des plus longs règnes de l’histoire du monde, ne pouvait être qu’un événement immense. Elle marquait la fin d’une époque et le commencement d’une ère nouvelle.
Au vrai, l’anecdote, tardive, n’est connue que par des sources françaises et reflète un point de vue essentiellement français, qui fait de 1715 la limite entre deux « siècles » de l’histoire de la France : « Grand Siècle » en amont, « siècle des Lumières » en aval. Mais que signifient la date de 1715, le « Grand Siècle » et le « siècle des Lumières », non plus seulement pour la France, mais pour l’Europe, mais pour le reste du monde ? L’empereur chinois Kangxi, qui fut le contemporain du Roi-Soleil, ne vit-il jamais en lui autre chose que le roitelet d’un lointain pays tributaire ? Les esclaves emmenés vers l’Amérique savaient-ils qui était Louis XIV ? Que valent « Grand Siècle » et « Lumières » à l’aune de l’Angleterre, de l’Allemagne, de la Russie, de l’Empire ottoman, de la Perse séfévide, du Japon d’Edo ou de l’Inde moghole ?
Pour répondre à ces questions, il faut procéder à un décentrement des perspectives historiques habituelles, sortir de France et parcourir le monde.
Les quatre morts de Louis XIV
Versailles, 1er septembre 1715. Après une longue et douloureuse agonie, Louis XIV s’éteint, épuisé, « comme une chandelle que l’on souffle ». De sa chambre, qui occupe le centre du château, le monarque mourant a pu percevoir la rumeur des courtisans, entassés dans la Grande Galerie, à l’affût des nouvelles. Louis est-il plus mal, on court chez le duc d’Orléans, son neveu, régent en puissance ; le roi est-il mieux, on déserte les antichambres du prince. Autour du corps royal, rongé par la gangrène, s’agitent les médecins, les domestiques et surtout les puissants d’aujourd’hui et de demain, empressés à obtenir d’ultimes faveurs ou des garanties pour l’avenir : Mme de Maintenon, le duc du Maine, le chancelier Voysin, le maréchal de Villeroy, et tant d’autres princes, ministres et généraux. Louis expiré, tous vont saluer leur nouveau souverain, un enfant âgé de cinq ans, qui a pour nom Louis XV et qui éclate en sanglots en s’entendant traiter de « Sire » et de « Majesté ».
Dans la chambre du feu roi, les embaumeurs ont remplacé les maîtres d’hier. Ils vont bientôt céder la place au clergé, qui veillera, priera et dira des messes devant le corps du défunt. Planant au-dessus de cette agitation, une silhouette impassible surmonte le lit royal : c’est la France veillant sur le repos du roi, grande figure de stuc doré, œuvre du sculpteur Nicolas Coustou, installée en 1701 et que le visiteur peut encore admirer, trois siècles après le décès du Roi-Soleil. L’œuvre de Coustou matérialise une des dernières sentences du monarque : « Je m’en vais mais l’État demeurera toujours. »
Avant sa mort physique de 1715, Louis XIV avait subi plusieurs « morts politiques », qui avaient amoindri sa personne et son prestige. Les premières avaient eu lieu en 1685 et 1686, avec l’arrachage d’une partie de ses dents et l’opération de la fistule. Le souverain, alors âgé de quarante-huit ans, avait paru bien près de la tombe et le grand dauphin bien près de devenir Louis XV. De ces maux, en apparence surmontés, Louis était sorti vieilli et diminué. C’en était fait du « roi de guerre » qui avait ébloui l’Europe pendant les guerres de Dévolution et de Hollande. Le monarque ne parut plus à l’armée qu’à de brèves reprises, en 1691 et 1692, avant de se retirer, vaincu par la goutte, lors de sa campagne de 1693, qui devait être la dernière. Au déclin physique du roi avait correspondu le double échec de sa politique, ce que l’historien Charles Boutant a nommé le « grand retournement » du règne. À l’intérieur, échec de la politique de répression religieuse, qui poussa des centaines de milliers de protestants à l’émigration ; à l’extérieur, échec de la politique de force, qui rallia contre la France la majeure partie des puissances de l’Europe.
La deuxième mort de Louis XIV était arrivée en 1697, quand il avait fallu négocier une paix de compromis pour terminer la guerre de la Ligue d’Augsbourg. Louis avait renoncé à rétablir les Stuarts catholiques outre-Manche et avait reconnu Guillaume d’Orange pour roi d’Angleterre. Il avait dû abandonner une partie de ses conquêtes en Flandres ainsi que ses positions avancées en Allemagne et en Italie. Il avait fallu rendre la Lorraine à son duc et Pignerol au duc de Savoie. C’était la fin de la prétention française à la prépondérance européenne. La France était désormais fixée dans les bornes que nous désignons aujourd’hui sous le nom d’Hexagone.
La troisième mort de Louis XIV, la plus douloureuse, était venue au déclin du règne, entre 1711 et 1712. En moins d’un an, le roi avait perdu successivement son fils, le grand dauphin, son petit-fils et sa belle-fille, le duc et la duchesse de Bourgogne, et son arrière-petit-fils, le duc de Bretagne. Louis voyait sa postérité directe menacée d’extinction. Lui qui avait tant désiré établir une autorité absolue sur son royaume voyait se profiler une longue régence, temps de menaces et d’affaiblissement du pouvoir royal. À l’extérieur, le roi avait dû négocier en situation de relative faiblesse et rabattre beaucoup de sa superbe. La France était encore le royaume le plus puissant d’Europe, elle n’était plus ni l’arbitre de la paix ni son principal bénéficiaire. Du coup, l’absolutisme monarchique dont Louis XIV avait été le promoteur perdait une part de sa séduction.
Enfin, en ce premier jour de septembre 1715, survint la quatrième mort de Louis XIV, sa disparition physique et son entrée dans l’histoire ou dans l’éternité.

Entre Grand Siècle et siècle des Lumières
« Les cadavres des rois de France fournissent de bonnes frontières chronologiques », constatait ironiquement l’historien Pierre Goubert. La dépouille de Louis XIV ne fait pas exception à la règle dans la tradition historiographique française.
À croire les historiens de jadis, le Roi-Soleil, en exhalant son dernier souffle, aurait tué le « Grand Siècle » et donné naissance au « siècle des Lumières », qui ne finira, comme on sait, qu’avec la Révolution de 1789. Par « Grand Siècle », on entend tantôt le règne personnel de Louis XIV, commencé en 1661, tantôt l’ensemble de son règne, régence et ministère de Mazarin compris, depuis 1643, tantôt encore les règnes de Louis XIII et de Louis XIV. Quelles que soient les bornes retenues en amont, par Grand Siècle, on entend renforcement et développement de l’État monarchique, ordre intérieur, siècle des saints, guerres et conquêtes extérieures, prépondérance de la France en Europe, essor des arts et des lettres autour du souverain : Corneille, Molière, Boileau, Racine, Bossuet, Fénelon ; Lully, Charpentier, Campra ; Le Brun, Mignard, Le Nôtre, Hardouin-Mansart. Un nouveau siècle d’Auguste.
Avec le « siècle des Lumières », on embrasse en général les règnes de Louis XV et de Louis XVI. Ce court XVIIIe siècle est un autre « Grand Siècle » français, pour les sciences, les lettres, les arts, le commerce, l’administration. C’est le temps de Voltaire, de Montesquieu, de Diderot et de Rousseau, de Rameau et de Gluck, de Chardin, de Boucher et de Fragonard. À une prépondérance française qui serait d’abord politique et militaire en aurait succédé une autre, essentiellement intellectuelle et artistique.
Il n’est pas nécessaire d’être un érudit blanchi dans les études pour sentir que ce découpage de l’histoire en tranches bien délimitées est quelque peu naïf, qu’il répond davantage à des nécessités pédagogiques qu’à des considérations objectives. Pour ceux qui pensent que la marche de l’histoire est davantage réglée par des forces profondes que par l’action des individus, la mort de Louis XIV est à peine un événement. Pour ceux qui, au contraire, croient que les hommes font l’histoire, la fin d’un grand acteur revêt une certaine signification. Mieux vaut cependant qu’il périsse sur le champ de bataille plutôt que dans son lit au terme d’une longue existence !
L’opposition entre deux « siècles », de tempéraments supposés contraires, apparaît, elle aussi, comme contestable. Si évolution il y a – et évolution il y a – encore faudrait-il prouver que 1715 marque une accélération, voire une rupture. Il reste aussi à démontrer que les transformations suivent un même rythme ou répondent à des mobiles analogues dans la politique et dans l’économie, dans la société et dans la culture, dans les lettres et dans les arts.
S’interroger sur l’année 1715, c’est donc, au-delà de la mort de Louis XIV et de ses conséquences immédiates, s’interroger sur une césure du temps, réelle ou imaginaire, perçue par les contemporains ou inventée par les historiens. C’est ensuite mettre en regard ces deux grandes conceptions historiques du « Grand Siècle » et des « Lumières » pour voir ce qui les oppose et ce qui les rapproche. C’est enfin mesurer la pertinence de ces conceptions en dehors de la France et la place effective que cette France « prépondérante » a occupée en Europe et dans le monde, au tournant des XVIIe et XVIIIe siècles.
Pour ce faire, il faut laisser le cadavre allongé sous le relief de Coustou, sortir de la chambre du roi, quitter Versailles et partir à la découverte des hommes de toutes nations qui firent ou subirent la grande histoire, il y a trois siècles de cela.

Deux siècles et trois mondes
La Terre de 1715 est infiniment plus vaste que la planète de 2015. Il faut alors plus d’une année pour aller, par terre ou par mer, de l’Europe à la Chine, cinq mois pour gagner Lima depuis Cadix. Pour les géographes européens les plus avancés, la carte du monde comporte encore d’immenses zones blanches : le centre de l’Afrique, l’Amazonie, les grandes plaines de l’Amérique du Nord, l’Océanie, l’Arctique et l’Antarctique. Autant de zones qui demeurent à l’écart de l’histoire du monde, ou pour mieux dire à l’écart de l’histoire de l’Eurasie.
Au sein du monde « connu » – c’est-à-dire connu des cartographes européens –, il est possible de distinguer trois sphères géopolitiques et culturelles, coïncidant plus ou moins à des aires de peuplement dense depuis la plus haute Antiquité. La première est l’Europe. L’expression est alors moins géographique que culturelle ou religieuse : l’Europe, c’est la chrétienté. L’Europe se définit par opposition à l’autre, et à l’autre le plus proche : le musulman. Géographiquement, l’Empire ottoman est en Europe, mais il n’est pas considéré par les Européens comme un État européen. L’Europe est l’espace où les cloches sonnent, par opposition à la terre d’Islam où résonne l’appel du muezzin. Dans cette acception, l’Europe s’étend au continent européen mais aussi à ses marges eurasiatiques et africaines et surtout aux Amériques, subjuguées depuis le XVIe siècle.
L’Europe ainsi définie a toujours pour centre symbolique Rome. Rome des papes pour les catholiques, Rome passée de l’Antiquité pour les lettrés, qu’ils soient catholiques, orthodoxes ou protestants. Rome rêvée des empereurs pour des souverains qui se veulent nouveaux Césars ou nouveaux Augustes. Les autres métropoles, fussent-elles incomparablement plus peuplées – Londres, Naples, Amsterdam, Paris –, sont encore loin d’égaler en prestige la Ville éternelle.
Si l’Occident s’est dilaté jusqu’à englober les Amériques, les terres d’Islam s’étendent de l’Atlantique à l’Indonésie. Espace presque infini mais qui a un centre incontestable pour lui donner son unité : La Mecque, qui, comme Rome, est une nouvelle Jérusalem où affluent les pèlerins d’Afrique, d’Europe, d’Asie et d’Extrême-Orient. Le sultan ottoman, maître des Lieux saints de La Mecque, de Médine et de Jérusalem, est sans conteste le plus prestigieux souverain musulman et c’est par rapport à lui ou contre lui que s’affirment les autres empires de l’Islam, qu’ils soient sunnites ou chiites, Maroc, Perse et Inde moghole.
Quand la chrétienté se définit par rapport à l’Islam, ce dernier se définit plus largement contre les « infidèles ». Les « gens du Livre », juifs ou chrétiens, sont des adversaires qui, une fois soumis, peuvent être tolérés pourvu qu’ils se satisfassent d’une condition subalterne. Les polythéistes, comme les hindous, représentent une altérité plus radicale, et un adversaire contre qui le djihad ne peut s’interrompre bien longtemps.
Le troisième monde du début du XVIIIe siècle est en fait le premier : il se compose de la Chine et des pays qui subissent son influence politique et culturelle, Corée, Vietnam, Japon. C’est l’espace où dominent les doctrines confucéennes, mêlées au bouddhisme et à un fond religieux d’origine chamanique. C’est aussi l’espace où s’impose l’idée impériale chinoise, reprise à leur compte par les Mandchous, imitée par les Japonais, les Coréens, les Vietnamiens. L’Empire du Milieu offre à ses voisins le modèle d’un État centralisé, bureaucratique, ordonné autour d’un souverain détenteur du mandat céleste, garant de l’harmonie du corps social.
Ce monde chinois, sinisé ou sinisant ne se définit pas spécialement en opposition avec la chrétienté ou l’Islam, univers trop lointains, mais plus largement par rapport à tout ce qui l’entoure, un monde « barbare », qui ignore le bon gouvernement et la régularité des rites, un monde extérieur, méprisé et rejeté dans les marges.
Quant à la division du monde en continents, qui nous est familière et que nous utiliserons ici par commodité de langage, elle ne présente, pour la plus grande partie de l’humanité d’alors, aucune espèce de signification. Indiens et Chinois n’ont aucune idée d’une « Asie » qui les réunirait en un tout. L’« Afrique » réunit des régions tournées dans des directions différentes : le Maghreb, le Sahara et le Sahel, intégrés au monde musulman, la côte occidentale, partie prenante du commerce atlantique, la côte orientale, tournée vers l’océan Indien. Pour les Chinois, Europe et monde musulman appartiennent également à l’« Occident ».
Nous vivons aujourd’hui dans un temps unifié. Celui des trois mondes d’il y a trois siècles est disjoint. Pour les musulmans, 1715 est l’année 1126 de l’Hégire. Pour les Chinois, elle est la cinquante-quatrième de l’ère Kangxi. Pour les catholiques, l’année commence le 1er janvier, pour les anglicans le 25 mars. Les premiers suivent le calendrier grégorien quand les seconds sont fidèles au calendrier julien et le resteront jusqu’en 1752. Les Russes orthodoxes ont eux aussi un calendrier « en retard » de onze jours sur le calendrier suivi dans l’Europe catholique, en sorte que, pour les Russes et les Anglais, Louis XIV n’est pas mort le 1er septembre mais le 21 août 1715.

« World History » et rapports de force
La World History ou « histoire globale » à laquelle se rattache le présent essai invite à étudier les connexions et les interactions entre ces différents mondes, qui ne sont pas purement juxtaposés. Depuis une cinquantaine d’années, elle met en avant les aires géographiques extérieures à l’Europe et les peuples ou les classes sociales trop souvent oubliés des manuels, et remet en cause les découpages géographiques, chronologiques ou thématiques auparavant admis1. Cette démarche a permis de faire sortir de l’ombre des pans entiers de l’histoire universelle : Indiens des grandes plaines de l’Amérique, royaumes noirs de l’Afrique centrale, marchands de l’Inde et de l’Indonésie, peuples de l’Océanie. Une attention accrue se porte sur les sources orales ou écrites produites par les civilisations extra-européennes et, quand bien même les sources écrites sont majoritairement occidentales, une critique perspicace permet d’établir ce que fut le point de vue des acteurs non européens. L’histoire traditionnelle cède la place à une histoire décentrée, « à parts égales ».
L’exercice trouve ses limites dans l’ambiance de culpabilité occidentale et de remords colonial qui l’enveloppe souvent. Au triomphalisme et à l’européocentrisme des historiens du XIXe et du premier XXe siècle ont succédé des tendances contraires : haro sur l’Occident, haro sur tout récit dont le héros serait un mâle blanc et protestant ! D’où une certaine propension inverse à l’embellissement : fait-on l’histoire des femmes, on minimise la condition d’éternelles mineures qui fut la leur dans la plupart des sociétés jusqu’au XXe siècle ; parle-t-on de l’Islam, on vante la tolérance des sociétés musulmanes et on passe sous silence la position d’infériorité qui y est faite aux non-musulmans ; traite-t-on des sciences et des techniques, on s’empresse de mettre en valeur les découvertes réalisées ou transmises par les Chinois ou les Arabes. Toutes les formules de l’histoire traditionnelles sont rejetées comme politiquement connotées : Christophe Colomb ne « découvre » plus l’Amérique – « comme si l’autre monde que nous étions était perdu ! », s’insurge un leader sud-américain ; l’essor de l’Occident n’en est pas un, puisque États et royaumes des autres continents sont revêtus d’une égale dignité ; parler de la décadence des empires orientaux est une formule regardée avec méfiance, presque considérée comme une insulte raciste. Dans un article de 1998 intitulé « La question du déclin ottoman », l’historien turc Cemal Kadafar note avec humour que lorsqu’on parle du Moyen-Orient de l’époque moderne déclin est le « mot tabou, évité simplement parce qu’il semble une chose inconvenante à dire ». On parle donc d’« évolution », de « transformation », de « dynamisme sauvegardé ». On en arrive ainsi à écrire, ou plutôt à réécrire, une histoire à fonction davantage consolatrice qu’explicative.
Comme histoire et morale sont deux choses différentes, on fera dans les pages qui suivent un usage beaucoup plus modéré des bons sentiments. La World History dont il s’agira ici est l’histoire de rapports entre États, peuples, nations, religions, cultures, rapports qui sont d’abord des rapports de force – même si les échanges pacifiques et la bienveillance réciproque y ont parfois leur place. Cette histoire mondiale est une histoire de guerre et de diplomatie, de pouvoir et de pouvoirs. On traitera ici d’un temps où la hiérarchie est la règle et l’égalité l’exception, entre individus comme entre groupes, entre sociétés comme entre États, d’un temps où la violence, le meurtre, la torture sont choses banales, bref d’un âge dont les conceptions diffèrent infiniment de celles qui peuvent prévaloir, trois siècles plus tard, dans les zones privilégiées du monde où peuvent vivre la plupart des lecteurs du présent livre.

Des mondes en mouvement
Notre voyage commence et finit en Europe, parce que l’auteur est européen, mais aussi parce que c’est l’Occident qui, bientôt, va dicter son rythme aux deux autres mondes et les faire entrer, par la contrainte, dans sa temporalité historique.
L’expérience historique récente qui marque les esprits de 1715 est celle de la guerre, extérieure ou intérieure. La guerre de succession d’Espagne et la grande guerre du Nord, commencées autour de 1700, ont mobilisé la plus grande partie de l’Europe et remué des masses humaines inconnues jusqu’alors. Les années 1720 et 1730 seront donc un après-guerre. Plus haut dans le temps, les moments marquants sont pour les Britanniques la « Glorieuse Révolution » de 1688, pour les Hollandais l’invasion française de 1672, pour les Français les troubles de la Fronde. Pour les Allemands, la guerre contre les Turcs est aussi présente que celle menée contre Louis XIV, le « Turc français ». Dans toute l’Europe, la guerre est encore considérée comme l’état normal des relations internationales, et la paix comme l’exception.
Deux ans plus tôt, les traités d’Utrecht et de Rastadt ont mis fin à la longue guerre de succession d’Espagne. Le traité de Nystad, en 1721, va conclure la guerre du Nord. L’Europe entre, pour une quinzaine d’années, dans une ère de paix relative. Une paix troublée par des conflits locaux, momentanés, mais une paix durable parce que toutes les puissances sont sorties épuisées de la grande conflagration qui a ouvert le XVIIIe siècle. Le temps est aux échanges d’ambassades.
L’Europe pacifiée poursuit son expansion, mais à un rythme encore timide. Si les Amériques sont en grande partie soumises, sinon explorées, l’Afrique et l’Asie n’offrent encore aux Occidentaux que de rares points d’appui. Dans les vastes régions où réside la majeure partie de l’humanité, les Européens sont faiblement présents et nullement en mesure d’imposer leur volonté. La supériorité scientifique de l’Occident, déjà acquise sur le plan théorique, ne s’est pas encore traduite en avancées techniques décisives. C’est là un temps quelque peu oublié de l’histoire du monde, entre ère des « grandes découvertes » et âge des empires coloniaux, pendant lequel l’essor de l’Europe n’implique pas encore son hégémonie2.
L’évolution politique de l’Asie demeure alors indépendante de celle de l’Occident. De l’Atlantique à l’Himalaya, les empires musulmans entrent dans une période de déclin. À l’inverse, la Chine connaît un développement démographique, économique et territorial sans précédent. Elle est bien la première puissance de ce premier XVIIIe siècle que nous imaginerions volontiers français ou britannique. Qu’ont compris les Européens de la vitalité des uns, du déclin des autres ? Qu’ont su les Orientaux de l’essor de l’Occident ?
Reste, avant de montrer l’expansion de l’Europe au-delà des mers, à parler d’une puissance inclassable qui est le grand acteur émergent du début du XVIIIe siècle et qui sort de son isolement pour devenir, en quelques décennies, le seul acteur géopolitique global du temps : l’Empire russe, immense et désertique, de la Pologne à la Chine, de la Suède à la Perse. Pierre le Grand est davantage que Louis XIV ou Philippe d’Orléans le héros de l’année 1715.
On sait que la tragédie classique obéit à la règle dite des « trois unités » : unité de temps, unité de lieu, unité d’action. Mais l’histoire n’est ni entièrement une tragédie, ni même un drame ou une comédie, et elle se défie des règles que les historiens prétendent instituer. S’interroger sur 1715, c’est poser la question de l’événement, celle des rythmes de l’histoire, celle enfin des points de vue. Le temps de ce livre, ce n’est donc pas seulement l’année 1715, mais aussi, plus largement, ce segment de temps que nous pouvons appeler « premier XVIIIe siècle », un segment de temps qui irait des années 1680 aux années 1730, correspondant peu ou prou à cette « crise de la conscience européenne » à laquelle Paul Hazard a consacré un livre devenu classique3. La scène de ce livre n’est ni Versailles, ni Paris, ni même la France, mais bien le monde entier. Le lieu détermine l’action : c’est, redisons-le, le jeu des rapports entre les puissances, leur rivalité, leur lutte pour l’hégémonie.
Quelques témoins privilégiés nous accompagneront au cours de ce voyage. Saint-Simon et Madame Palatine, familiers aux amateurs d’histoire de France, valent plus pour leur verve que pour la profondeur de leurs réflexions. Montesquieu et Voltaire, qui voient plus loin, sont des guides plus suggestifs, et tout au long de cet essai nous garderons à portée de main les Lettres persanes et les Lettres philosophiques. À côté d’eux, il faut laisser parler Leibniz et Bolingbroke, le président de Brosses et le baron de Pöllnitz, le Père Labat et Benjamin Franklin, les missionnaires jésuites et les empereurs de Chine, les chroniqueurs ottomans, persans et moghols. Petits et grands témoins permettent un va-et-vient entre particulier et général, entre micro-histoire et histoire universelle, entre la France et le vaste monde.





PREMIÈRE PARTIE
LA GUERRE ET LA PAIX





1
Rome et Carthage


Dans la seconde moitié du XVIIe siècle, la France était la première puissance de l’Europe, la « Chine de l’Occident », suivant l’expression de Leibniz. Royaume le plus vaste, le plus peuplé du continent – 20 millions de sujets –, elle avait l’État le plus fortement organisé, l’armée la plus nombreuse, une marine imposante, une agriculture prospère, des manufactures multipliées, un commerce en plein essor.
Fort de ces avantages, Louis XIV crut pouvoir imposer son hégémonie à ses voisins. Alors que les cardinaux-ministres Richelieu et Mazarin n’avaient eu de cesse de nouer des alliances pour contrebalancer la puissance des Habsbourg de Vienne et de Madrid, le Roi-Soleil n’eut plus d’alliés mais des comparses et se lança dans une politique d’expansion indéfinie.
Face à la superpuissance française, les autres États européens durent nouer des coalitions, unissant leurs forces contre l’ennemi commun. Toute l’histoire des guerres de Louis XIV est là. La France, seule, était assez forte pour l’emporter sur le champ de bataille… mais pas assez forte pour imposer sa volonté à l’heure des traités de paix.
Au fil du temps, dans toute l’Europe, la conviction s’installa qu’il fallait non seulement empêcher « la France toujours ambitieuse et toujours perfide1 » de s’agrandir, mais même mettre un terme à sa prépondérance. Dès 1670, Lisola, diplomate au service de l’empereur germanique Léopold Ier, avait théorisé cette hostilité envers les ambitions françaises en une doctrine de l’« équilibre européen » : « Il faut équilibrer les États de l’Europe de telle manière qu’aucun ne puisse atteindre une telle grandeur qu’il devienne dangereux pour les autres. »
À cette opposition de nature géostratégique, s’ajoutaient des antagonismes politiques et religieux. Républiques et monarchies tempérées regardaient sans sympathie la France championne de la monarchie absolue. Les États protestants s’aigrissaient contre le royaume catholique où avait été révoqué l’édit de Nantes. De ces multiples lignes de fracture sortit un conflit long de plus de douze ans : la guerre de succession d’Espagne2.
La succession d’Espagne
En première analyse, la guerre de succession d’Espagne semble sortie d’un hasard biologique : l’extinction de la branche aînée de la Maison d’Autriche. Le dernier mâle de cette branche, le roi d’Espagne Charles II, issu de trop de mariages consanguins, malingre et maladif, mourut avant d’avoir atteint quarante ans, sans avoir pu engendrer de descendance. Il avait plusieurs héritiers possibles : ses cousins, les Habsbourg de Vienne, qui formaient la branche cadette de la Maison d’Autriche ; les Bourbons, plus proches parents par les femmes, les reines Anne d’Autriche et Marie-Thérèse d’Autriche ; les Maisons de Bavière et de Savoie, également alliées à la dynastie régnant à Madrid. Après maintes hésitations et décès prématurés, le roi d’Espagne avait fini par désigner pour héritier le duc d’Anjou, cadet des petits-fils de Louis XIV.
Charles II mourut le 1er novembre 1700. Une semaine plus tard, la nouvelle arriva à Louis XIV, qui prit le temps d’hésiter : « Je suis sûr, disait le roi de France, que, quelque parti que je prenne, beaucoup de gens me condamneront. » Réflexion faite, Louis se dit que la guerre était inévitable et que, quitte à la livrer, mieux valait la commencer avec davantage de cartes en main. Enfin, le 16 novembre, « Sa Majesté, rapporte Dangeau, commanda à l’huissier d’ouvrir les deux battants de la porte et de faire entrer tout le monde ». Montrant le duc d’Anjou, Louis dit à ses courtisans : « Messieurs, voilà le roi d’Espagne ; la naissance l’appelait à cette couronne ; toute la nation l’a souhaité et me l’a demandé instamment, ce que je leur ai accordé avec plaisir ; c’était l’ordre du Ciel. » Puis en se retournant vers son petit-fils : « Soyez bon Espagnol, c’est présentement votre premier devoir ; mais souvenez-vous que vous êtes né Français pour entretenir l’union entre les deux nations ; c’est le moyen de les rendre heureuses et de conserver la paix à l’Europe. » Le 4 décembre, le nouveau roi Philippe V prit congé de son grand-père pour gagner ses États.
À y regarder de plus près, la guerre vint moins de cette querelle dynastique que de l’incapacité des puissances européennes à s’entendre pour opérer un partage amiable de la succession. Plusieurs traités de partage avaient été discutés, signés puis renégociés depuis les années 1660, mais aucun ne fut mis à exécution. Les dirigeants madrilènes – et Charles II le premier – souhaitaient conserver l’intégrité de la monarchie espagnole. L’empereur germanique refusait de voir la succession divisée et prétendait la recueillir tout entière par droit héréditaire, avant de la céder à son second fils, l’archiduc Charles. Louis XIV, dès lors que son petit-fils avait été désigné comme légitime héritier, devait défendre ses droits pour demeurer en position de force.
Le paradoxe de cette monarchie entrée en décadence depuis plus d’un demi-siècle était que chacune de ses portions pouvait faire d’une tierce partie une puissance prépondérante. Avec le duché de Milan et le royaume de Naples, un souverain fort serait le maître de l’Italie. Avec les Pays-Bas, il pèserait d’un poids très lourd face à l’Empire germanique comme face à la France. Avec les Indes, un prince doté d’une grande marine serait le maître des océans.
Pour les différents États de l’Europe, ces portions de la monarchie d’Espagne ne revêtaient pas la même signification. Louis XIV, en acceptant le testament de Charles II, y trouvait plus ou moins consciemment le moyen de mettre la main sur les Pays-Bas espagnols, dont la France poursuivait vainement la conquête depuis les années 1650.
Les Provinces-Unies étaient elles aussi attentives au sort des Pays-Bas espagnols. Traumatisés par l’invasion française de 1672, leurs dirigeants ne voulaient à aucun prix que les Bourbons y missent le pied. Pour l’éviter, ils avaient conçu le système de la « Barrière » : une ligne de places des Pays-Bas occupées par des troupes néerlandaises, censée compenser le manque de profondeur stratégique du territoire hollandais. En application d’un accord temporaire informel entre le roi-stathouder Guillaume III et l’électeur de Bavière Maximilien-Emmanuel, nommé gouverneur des Pays-Bas par Charles II, cette « Barrière » comportant huit villes où cantonnaient 9 000 hommes avait été mise en place en 1698. Mais dans la nuit du 5 au 6 février 1701 Louis XIV, en accord avec le même Maximilien-Emmanuel, fit occuper ces places par des troupes françaises et contraignit les troupes hollandaises d’en sortir.
Les Hollandais voulaient également empêcher que le marché intérieur de la péninsule Ibérique ainsi que le commerce de l’Espagne et de ses colonies passent sous contrôle français. À peine monté sur le trône, Philippe V avait agité le chiffon rouge en transférant l’Asiento – monopole du commerce des esclaves en direction de son empire – d’un consortium hollando-portugais à la Compagnie française de Guinée.
L’empereur Léopold regardait lui aussi vers les Pays-Bas, territoires de l’ancienne Maison de Bourgogne, mais surtout vers l’Italie. L’empereur germanique était le successeur des empereurs romains ; il était de langue et de culture italienne, et les Italiens jouissaient de fortes positions à la cour de Vienne. Quant aux princes de l’Empire, ils convoitaient les terres des électeurs de Bavière et de Cologne, alliés de Louis XIV, et voulaient reprendre à la France Strasbourg, l’Alsace et la Franche-Comté, pour former une barrière contre l’expansion du royaume des Lys. Le duc de Savoie rêvait de s’agrandir aux dépens du duché de Milan. Enfin, l’Angleterre, toute à son expansion sur l’Océan, lorgnait les Indes et leur commerce.
Conformément aux vœux de Léopold, les opérations commencèrent par l’entrée des troupes impériales en Italie, dès le printemps 1701, mais le théâtre principal du conflit se déplaça rapidement vers les Pays-Bas espagnols, nœud de la géopolitique européenne. En y faisant entrer ses troupes à titre préventif, Louis XIV avait rendu inévitable la guerre avec les puissances maritimes, Hollande et Angleterre.

Grande Alliance contre Deux-Couronnes
L’Europe se trouva de ce fait partagée en deux blocs. D’un côté, la France et l’Espagne, auxquelles s’étaient ralliés des princes de second ordre, l’électeur de Bavière, l’électeur de Cologne, le duc de Mantoue. De l’autre, une coalition composée de l’empereur Léopold, de la majorité des princes de l’Empire, de la Savoie, de l’Angleterre et des Provinces-Unies. Pour s’assurer le concours militaire du Brandebourg, l’empereur n’avait pas hésité à conférer à l’électeur Frédéric le titre de « roi en Prusse ». Le nouveau roi organisa à Königsberg un sacre d’un faste exceptionnel au cours duquel il se couronna lui-même le 18 janvier 1701. Léopold y gagnait 8 000 hommes, mais aussi un concurrent potentiel au sein de l’Empire. « Ces ministres qui ont conseillé à l’Empereur la reconnaissance de la couronne de Prusse auraient mérité d’être pendus », commenta avec clairvoyance le prince Eugène.
Le maître d’œuvre de l’alliance dirigée contre la France avait été l’éternel adversaire de Louis XIV, Guillaume d’Orange, stathouder de Hollande et roi d’Angleterre. En septembre 1701, Guillaume avait nommé Marlborough comme ambassadeur extraordinaire à La Haye pour négocier un traité de coalition entre l’empereur, l’Angleterre et les Provinces-Unies. L’article V de cette Grande Alliance spécifiait que les alliés feraient tout leur possible « pour reprendre et conquérir les provinces des Pays-Bas espagnols, dans l’intention qu’elles servent de digue, de rempart et de barrière pour séparer et éloigner la France des Provinces-Unies ».
L’alliance conclue, Guillaume convoqua de nouvelles élections et nomma un gouvernement plus belliqueux. Le roi-stathouder mourut peu après, le 19 mars 1702, de suites d’un accident de chasse et sans doute davantage de la tuberculose. La couronne revint à sa belle-sœur Anne, fille de Jacques II, que Guillaume avait renversé en 1688. Le premier discours de la nouvelle reine au Parlement annonça nettement la couleur : « On ne saurait trop encourager nos alliés à réduire la puissance exorbitante de la France. » La continuité était parfaite. La marche à la guerre ne tenait pas à la volonté d’un individu, mais bien à des forces profondes, à ces « intérêts des États » dont les Français avaient été les meilleurs théoriciens.
Le 16 mai 1703, l’empereur Léopold conclut un traité avec les puissances maritimes et le Portugal en faveur duquel il s’engagea, dans un article secret, à des cessions considérables en Estremadure, en Galice et sur la rive nord du rio de la Plata. Le 12 septembre, il proclama son second fils, l’archiduc Charles, roi d’Espagne sous le nom de Charles III. Le Portugal rejoignit ouvertement le camp des alliés en 1705. La plupart des États secondaires, réputés neutres, penchaient eux aussi pour l’Alliance. C’était le cas du Danemark, de la Toscane et de la République de Venise.
Du côté franco-espagnol, Louis XIV menait le jeu. En France, il était secondé par un ministère dépourvu de personnalités saillantes et qu’il avait voulu comme tel. Le dauphin, fils du roi, grand chasseur et gros mangeur, se tenait dans une réserve respectueuse et prudente. Le chancelier de Pontchartrain, qui était le plus expérimenté et sans doute le plus intelligent des ministres, pensait surtout au maintien de la fortune de sa famille. Son fils Jérôme, comte de Pontchartrain, secrétaire d’État de la Marine, gouvernait une flotte de plus en plus réduite, faute de moyens. Michel Chamillart, qui s’était fait connaître du roi par ses talents au billard, cumulait les charges de contrôleur général des Finances et de secrétaire d’État de la Guerre – Colbert et Louvois tout ensemble ! – et ployait sous le fardeau. Jean-Baptiste Colbert de Torcy, neveu du grand Colbert, jeune secrétaire d’État des Affaires étrangères, devait appliquer la ligne politique définie par le roi et son Conseil et n’avait guère de marge de manœuvre.
En Espagne, Louis XIV donnait également le la, tenant en tutelle un Philippe V d’abord soumis, puis de plus en plus impatient de prendre son indépendance. C’est pour former ce trop jeune monarque – il avait dix-sept ans lors de son accession au trône – que le Roi-Soleil rédigea les célèbres maximes qui constituent la quintessence de sa pensée politique : « Ne vous laissez pas gouverner, soyez le maître. N’ayez jamais de favori ni de Premier ministre. Écoutez, consultez votre Conseil, mais décidez. Dieu, qui vous a fait roi, vous donnera toutes les lumières qui vous sont nécessaires, tant que vous aurez de bonnes intentions. » Auprès de son trop malléable petit-fils, le roi de France usa de différents intermédiaires avec des fortunes diverses, jusqu’à ce que s’impose l’influence de la princesse des Ursins, aristocrate française veuve d’un seigneur romain, qui était devenu camarera mayor de la reine et Premier ministre en jupons.
Du côté allié, le centre nerveux de la coalition se trouvait aux Provinces-Unies et la direction était collective. C’était à La Haye que se concertaient Heinsius, grand pensionnaire de Hollande, le duc de Marlborough, capitaine général des armées britanniques, et le prince Eugène de Savoie, général de l’armée impériale. Aucun de ces hommes n’était un nouveau venu sur la scène politique. Le prince Eugène était issu d’une branche cadette de la famille de Savoie établie en France, où elle occupait de hautes charges de cour. Sa mère, Olympe Mancini, la fameuse comtesse de Soissons, avait été gravement compromise dans l’affaire des Poisons et avait dû s’exiler aux Pays-Bas. Ce scandale brisa la carrière de son fils, d’abord destiné à l’Église, mais qui voulait servir dans l’armée et ne put obtenir de Louis XIV une position digne de son rang. Force fut au jeune prince de quitter la France et de passer au service de l’empereur Léopold. Engagé à partir de 1683 dans la guerre contre les Ottomans puis contre les Français, il connut une ascension fulgurante : maréchal de camp en 1685, lieutenant général et chevalier de la Toison d’Or en 1687, feld-maréchal en 1693, président du Conseil aulique de la Guerre en 1703. À la différence des autres généraux de l’empereur, excessivement prudents, le prince tenait pour la guerre de mouvement et de surprise, ce qui lui valut quelques-uns de ses plus grands succès. Il avait poussé à la guerre contre la France. Au début de la guerre de Succession, Eugène auréolé de ses victoires était devenu le chef incontesté des armées impériales.
Anthonie Heinsius était une créature du défunt roi-stathouder, que Guillaume d’Orange avait lancée dans les années 1680. Quand Heinsius lui témoignait sa réticence à entrer en politique (« outre la capacité, il y est requis un certain tempérament d’humeur pour se pouvoir accommoder à toutes sortes de rencontres et que non seulement je ne m’en trouve pas pourvu, mais au contraire que je trouve une aversion pour de telles rencontres »), le stathouder lui répondait avec optimisme : « Peu à peu on s’y accoutume. » Et de fait, Heinsius, grand pensionnaire de Hollande depuis 1689, était passé maître dans l’art d’accommoder les différentes factions au sein des États généraux, assemblée délibérante et corps souverain des Provinces-Unies. « M. Heinsius, écrit son secrétaire Surendonck, avait un talent merveilleux pour la conciliation des esprits et ce talent d’un prix inestimable, surtout dans les Républiques, lui attirait une considération et une confiance infinie. »
Froid et flegmatique, célibataire endurci, sans amis, sans vie privée, parlant bien anglais (chose rare à l’époque sur le continent), Heinsius ne connaissait d’autre divertissement que le travail. Six jours après la mort du roi Guillaume, il avait annoncé aux États généraux des Provinces-Unies que les États de Hollande avaient décidé de laisser vacante la charge de stathouder. Tandis que le neveu et héritier légal de Guillaume, Johan Willem Friso, restait cantonné dans des commandements militaires, le grand pensionnaire, devenu le principal personnage de la République et l’héritier politique du stathouder défunt, dirigeait de fait la politique extérieure des Provinces-Unies3. Heinsius avait totalement verrouillé le système en plaçant des fidèles aux postes importants : le modeste François Fagel comme greffier des États, le beau-frère de Fagel, Simon van Slingelandt, « registre vivant de tous les événements où l’État a été intéressé », comme secrétaire du Conseil d’État. Les trois hommes étaient unis par des liens de famille avec les grands lignages d’Amsterdam et des provinces, ce qui garantissait la solidité de l’édifice. L’alliance anglaise fut la pierre angulaire de la politique étrangère qu’Heinsius fit prévaloir.
Personnage plus romanesque, le beau John Churchill, devenu comte puis duc de Marlborough, avait servi trois rois successifs sans être fidèle à aucun d’entre eux. Il devait sa carrière à son charme, à son flegme, à ses talents, mais aussi à son épouse, l’ambitieuse Sarah Jennings, favorite de la princesse Anne de Danemark. Quand cette dernière monta sur le trône, elle nomma Marlborough capitaine général de l’armée anglaise et son ami Sydney Godolphin grand trésorier d’Angleterre ; Sarah fut groom of the stole et keeper of the privy purse (garde de la bourse privée). La reine Anne passa dès lors pour un simple instrument des Marlborough. Montée sur le trôné à l’âge de trente-sept ans, timide et silencieuse, précocement impotente, la souveraine paraissait douée d’une intelligence médiocre. Sa santé fragile la contraignait à vivre presque en particulière, parmi ses femmes et ses ministres. Ses apparitions publiques étaient limitées au strict minimum.
La triade formée par Godolphin et les époux Marlborough gouverna l’Angleterre pendant près de dix ans, et la fille des Marlborough, Henriette, épousa le fils de Godolphin, Francis. Le grand trésorier sut mobiliser le crédit pour financer la guerre contre la France et devint en quelque sorte le payeur général de la coalition. Qui tient les cordons de la bourse tient aussi les rênes du pouvoir : Godolphin, personnalité fade, amateur de combats de coqs et de courses de chevaux, mais bon spécialiste des finances, joua un rôle majeur – souvent éclipsé par les succès militaires de Marlborough – dans la conduite de la guerre et fut un Premier ministre avant la lettre. Quant à Marlborough, sa fortune, fondée sur l’intrigue et des loyautés successives, précéda ses succès militaires. Il formait avec son épouse un couple égalitaire et éminemment politique, la duchesse conservant toujours la libre disposition de son douaire, de ses terres et des revenus de ses charges de cour. Sarah « aimait le pouvoir davantage même que le duc », écrivait son amie la comtesse Cowper. Elle veillait aux intérêts de son parti tandis que Marlborough guerroyait ou négociait sur le continent.
Le choix de Marlborough comme commandant en chef des troupes alliées montra la subordination des Provinces-Unies à la Grande-Bretagne. Le paradoxe est qu’avec ses 2 millions d’habitants la République dut fournir le plus important effort militaire et logistique de son histoire, son armée passant de 40 000 à 100 000 puis 120 000 hommes. Sur terre, elle entretenait, en 1708, 75 000 Néerlandais et 42 000 mercenaires venus de l’Allemagne protestante – pour 70 000 soldats du côté britannique. Sur mer, le partage des efforts était inversé : conformément à l’accord naval d’avril 1689, il suivait un ratio de 5 à 3 en faveur de l’Angleterre, qui sanctionnait la prépondérance d’Albion. Étranglée, la Hollande dut chercher les ressources de tous côtés. En 1704, elle conclut un accord avec la France, qui permit la reprise des échanges commerciaux en dépit de la guerre. Les deux ennemis y trouvaient leur avantage.

Les désastres du Grand Roi
Les premières années du conflit furent plutôt favorables à la France et à l’Espagne. En Italie, les opérations stagnaient. En Hongrie, les Malcontents, entrés en révolte sous la direction du prince François Rakoczi, fixaient une partie des troupes impériales. Les Bavarois étaient entrés en Tyrol. Vienne semblait sur le point d’être prise en étau. Au début de 1704, le résident hollandais dans la capitale des Habsbourg annonçait à ses maîtres une catastrophe imminente : « Tout ici est désespéré. La monarchie est sur les genoux et va s’effondrer dans un désastre militaire à moins qu’il n’y ait une miraculeuse intervention du Tout-Puissant. Tout est comme si l’ennemi était bientôt aux portes de Vienne et il avance de deux côtés. Il n’y a absolument rien pour l’arrêter. Il n’y a pas d’argent, il n’y a pas de troupes, il n’y a rien pour la défense de la ville, et nous serons bientôt sans pain. Je pense qu’une insurrection générale est vraisemblable, car vous ne pouvez imaginer avec quelle haine le peuple parle de l’empereur, du gouvernement et du clergé. »
Mais, à partir de l’été 1704, les désastres s’enchaînèrent pour Louis XIV4. Le 13 août, les Français furent écrasés à Hochstadt par les impériaux et les Anglais conduits par Marlborough et le prince Eugène. La Bavière tomba au pouvoir des impériaux et son électeur dut se réfugier dans les Pays-Bas espagnols. L’armée française se retira derrière le Rhin : l’Allemagne était perdue pour la France. L’humiliation était d’autant plus grande que plus de vingt-six bataillons français avaient été faits prisonniers de guerre. « Depuis que le roi Louis XIV règne, notait dans son journal un curé de la région de Tournai, jamais on n’a vu une telle déconfiture. » En juillet, la flotte française était partie de Toulon pour reprendre Gibraltar, dont les Anglais venaient de s’emparer ; le 24 août, elle rencontra une escadre anglo-hollandaise au large de la ville andalouse de Malaga. Les Français eurent l’avantage, mais renoncèrent à poursuivre leur route : Gibraltar resta entre les mains des Anglais et la France renonça à la guerre d’escadre.
Nouveaux désastres en 1706 : dans les Flandres, l’armée commandée par le maréchal de Villeroy fut défaite à Ramillies. Les alliés occupèrent les Pays-Bas espagnols et les soumirent à un régime d’administration anglo-hollandais siégeant à Bruxelles dans lequel les intérêts néerlandais prédominaient. Après la paix, les Pays-Bas étaient censés devenir un condominium austro-hollandais. En septembre, l’armée française qui assiégeait Turin, où le duc de Savoie était retranché, fut prise à revers par une armée de secours commandée par le prince Eugène. Le duc d’Orléans – le futur Régent –, blessé dans le combat, dut ramener les restes des troupes françaises de l’autre côté des Alpes. L’Italie tout entière échappait aux Franco-Espagnols. En 1708, enfin, le duc de Bourgogne, petit-fils de Louis XIV et héritier de la couronne de France, fut battu à Oudenarde. La frontière du Nord était menacée et le prestige de la dynastie entamé.
En Espagne même, Philippe V semblait à deux doigts de perdre son trône. En 1704, il avait pu empêcher un premier débarquement anglo-impérial en Catalogne, mais les Anglais s’étaient emparés de Gibraltar et de Minorque, s’assurant ainsi des points d’appui en Méditerranée. L’année suivante, un nouveau débarquement avait réussi et « Charles III » avait pris pied en Catalogne. À deux reprises, en 1706 et 1707, Philippe V avait dû fuir Madrid devant l’avancée ennemie et l’archiduc avait fait son entrée dans la capitale. À chaque fois, cependant, Charles fut mal accueilli par la population. Les concessions territoriales promises aux Portugais, rendues publiques par Philippe V, rendaient son rival suspect d’indifférence envers les intérêts nationaux de l’Espagne. Débarqué en Catalogne et soutenu par les Catalans, l’archiduc avait rétabli les privilèges de cette province et de l’Aragon et apparaissait du même coup comme l’adversaire de la Castille et du centralisme madrilène favorisé par les Bourbons. La guerre de Succession se doublait donc d’une guerre civile à visée séparatiste. L’archiduc était par ailleurs tributaire de ses alliés anglo-hollandais, qui lui imposaient un traité de commerce et ne lui laissaient aucune autorité effective sur les troupes. Les soldats anglais et hollandais de Charles III, protestants, pillaient avec zèle les églises qu’ils rencontraient sur leur route. Enfin, l’archiduc dépendait étroitement de la Navy britannique, qui convoya sa nouvelle épouse, Élisabeth, débarquée à Barcelone le 25 août 1708, accueillie par des feux d’artifice et des adresses en catalan. Par contraste, le Français Philippe V avait beau jeu de poser en champion de l’intégrité et de l’unité de la monarchie espagnole et en défenseur de la foi catholique.
Survenant après un demi-siècle de victoires françaises quasi ininterrompues sur terre, la succession de revers subis par la France parut un coup du destin ou la marque d’un jugement divin. Louis XIV chercha la paix, fût-ce au prix d’énormes concessions, et, parmi les alliés, certains à l’inverse se prirent à rêver au démembrement du royaume des Lys. Au début de 1709, la France était à genoux. Des chansons impertinentes circulaient contre un pouvoir si inférieur à sa tâche :
Le grand-père est un fanfaron,
Le fils un imbécile,
Le petit-fils un grand poltron,
Oh ! La belle famille !
Que je vous plains, pauvres Français,
Soumis à cet empire !
Faites comme ont fait les Anglais,
C’est assez vous en dire.

Les alliés croyaient les Français épuisés et la paix imminente. Marlborough, au zénith de sa gloire, demandait à la reine Anne que la dignité de capitaine général lui fût conférée à vie. Ses ennemis tories le surnommaient « Oliver » – en référence à Cromwell –, ou « King John ». Ce fut dans cette atmosphère que s’ouvrirent les premiers pourparlers de paix. En mars, Louis XIV envoya en Hollande le président Rouillé, ancien ambassadeur au Portugal, avec des offres très généreuses : Philippe V renoncerait à l’Espagne et recevrait des compensations en Italie ; la France reconnaîtrait la succession protestante en Angleterre ; les Hollandais auraient leur Barrière aux Pays-Bas. Rouillé rencontra deux émissaires hollandais, Buys, pensionnaire d’Amsterdam, et Van der Dussen, pensionnaire de Gouda, tous deux fidèles d’Heinsius. Leurs prétentions crurent à mesure des discussions : ils réclamèrent l’Alsace pour l’Empire, Dunkerque pour l’Angleterre ; la restitution des conquêtes faites depuis 1648 ; le retour des huguenots en France ; des accroissements pour le duc de Lorraine, le duc de Savoie, l’électeur de Brandebourg. Louis XIV consentit à tout. Le 20 avril, il chargea de cette négociation cruciale le marquis de Torcy, secrétaire d’État des Affaires étrangères. En expédiant chez l’ennemi un de ses ministres, le roi tentait une démarche inusitée, sans doute destinée à donner plus de poids à son représentant.
Les conférences s’ouvrirent à La Haye le 1er mai 1709. Le grand pensionnaire Heinsius y représentait les Provinces-Unies, le prince Eugène l’empereur, tandis que Marlborough et le vicomte Townshend siégeaient pour la Grande-Bretagne. Le 6 mai, Torcy arriva à La Haye. Le 28 mai, les alliés lui présentèrent les quarante « articles préliminaires » qu’ils avaient concoctés. Louis XIV devait reconnaître l’archiduc Charles pour roi d’Espagne et contribuer au renversement de Philippe V si ce dernier refusait d’abdiquer ; il devait céder la majeure partie de ses conquêtes, notamment Strasbourg à l’empereur et Lille aux Provinces-Unies, raser Dunkerque, céder Terre-Neuve à la Grande-Bretagne. Moyennant quoi, il obtiendrait une suspension d’armes de deux mois, sans garantie que de nouvelles exigences ne seraient pas présentées lors du congrès de paix. Torcy refusa de signer ces préliminaires et rendit compte à Louis XIV. Le 4 juin, le roi de France fit connaître officiellement son rejet.
Quelques jours plus tard, en un geste sans précédent, Louis expliqua aux Français les motifs de son refus. Le manifeste prit la forme d’une lettre circulaire du souverain adressée aux gouverneurs de province et contresignée par Torcy, qui en fut le rédacteur. « Quoique ma tendresse pour mes peuples ne soit pas moins vive que celle que j’ai pour mes propres enfants, écrivait le souverain, quoique je partage tous les maux que la guerre fait souffrir à des sujets aussi fidèles et que j’aie fait voir à toute l’Europe que je désirais sincèrement de les faire jouir de la paix, je suis persuadé qu’ils s’opposeraient eux-mêmes à la recevoir à des conditions également contraires à la justice et à l’honneur du nom français. » Le 9 juin, Louis XIV renvoya son ministre favori, Michel Chamillart, dont la voix publique dénonçait l’incompétence.
Quel fut l’effet de cet appel au peuple, que les historiens ont beaucoup commenté ? Il est impossible d’en juger. La conviction ne dut pas être générale, car le 1er juillet parut un faux Notre-Père, parodie de la dévotion royale, dont le ton était des plus insolents :
Notre Père qui êtes à Marly
Votre nom n’est plus glorieux.
Votre volonté n’est plus faite
Sur la terre ni sur la mer.
Laissez-nous notre pain aujourd’hui.
Pardonnez à vos ennemis
Comme vous pardonnez à vos généraux.
Ne nous induisez point à la rébellion.
Délivrez-nous de Chamillart et de la Maintenon.
Ainsi soit-il.

Le 27 août 1709, le contrôleur général Desmaretz exposait à Louis XIV la « mauvaise disposition des esprits de tous les peuples » et concluait à la nécessité d’une « prompte paix ».
Le 4 septembre, les armées françaises et alliées s’affrontèrent à Malplaquet. La bataille fut sanglante – 4 000 morts chez les Français, 20 000 du côté allié – et indécise. Les pertes hollandaises étaient énormes. La France n’était pas encore vaincue.

La disgrâce de Marlborough
Louis XIV et ses ministres saisirent l’occasion offerte par ce demi-succès pour demander de nouvelles négociations. Ces dernières s’ouvrirent l’année suivante, le 9 mars 1710, à Gertruydenberg, ville choisie par les Français pour sa proximité avec La Haye et les moyens de communication qu’offrait la capitale néerlandaise. En dépit de plusieurs mois de pourparlers, il se révéla impossible de trouver un terrain d’entente. Philippe V n’était nullement disposé à abandonner l’Espagne ; l’empereur refusait de lui céder quelque compensation territoriale que ce fût ; Louis XIV ne pouvait décemment entrer en guerre contre son petit-fils ; les Hollandais se refusaient à répondre aux offres avantageuses du roi, parce qu’ils ne lui faisaient pas confiance. Heinsius pesait pour l’intransigeance. Le 24 juillet, les plénipotentiaires français quittèrent Gertruydenberg sans avoir obtenu aucun résultat.
Cependant, en Angleterre, les signes avant-coureurs du déclin de la faction belliqueuse se succédèrent tout au long de l’année 1710. La duchesse de Marlborough n’avait pas assez cultivé la faveur sur laquelle reposaient tout l’édifice de sa fortune et le triomphe de son parti. La reine Anne avait goûté la franchise de Sarah, mais avec le temps le caractère de la duchesse était devenu toujours plus difficile et sa conduite de moins en moins respectueuse. Elle faisait de longs séjours loin de la cour et harcelait la souveraine de missives à la gloire des Whigs et de demandes de charges et de pensions. Peu à peu, l’amitié des deux femmes se défit, et Sarah ne tint plus que par les succès militaires de son mari.
Après une ultime et orageuse entrevue, qui eut lieu à Kensington le 16 avril 1710, la duchesse de Marlborough ne revit plus la reine. Le 24 avril, Anne renvoya son grand chambellan, l’inconsistant comte de Kent, et le remplaça par le duc de Shrewsbury, partisan de la paix avec la France. En juin, elle remplaça le secrétaire d’État Sunderland, gendre de Marlborough, par lord Dartmouth. Cette disgrâce encouragea sans doute les Français à rompre les conférences de Gertruydenberg. Le 18 août, Anne écrivit à Godolphin une sèche lettre de renvoi et nomma le Tory Robert Harley chancelier de l’Échiquier. En septembre, la reine proclama la dissolution du Parlement ; les élections donnèrent une écrasante majorité aux Tories.
Le 28 janvier 1711, la duchesse de Marlborough fut contrainte de démissionner de ses charges de cour. Anne fit d’Elizabeth Percy, duchesse de Somerset, la nouvelle groom of the stole et première dame de la chambre. Abigaïl Masham, la nouvelle favorite, devenait gardienne de la bourse privée.
En Espagne, une nouvelle offensive conjointe depuis le Portugal et la Catalogne avait été sur le point d’écraser Philippe V. Le 28 septembre 1710, l’archiduc Charles entrait dans Madrid pour la troisième fois. Philippe et son épouse Marie-Louise de Savoie pensèrent un moment à s’embarquer pour l’Amérique espagnole. Mais une guérilla généralisée soulevait la Castille et affaiblissait l’armée alliée. Le roi catholique obtint en outre de son grand-père l’envoi en Espagne d’une armée commandée par le duc de Vendôme. Ce dernier, se déplaçant avec une rapidité sans égale, repoussa les Portugais, réoccupa Madrid et défit successivement les Anglais de Stanhope à Brihuega les 8 et 9 décembre et les impériaux de Starhemberg à Villaviciosa le 10 décembre. Vendôme, mort subitement six mois plus tard, eut l’insigne honneur d’être enterré à l’Escurial, dans le caveau des infants d’Espagne. L’archiduc ne tenait plus que la Catalogne. En France, on frappa pour fêter Villaviciosa une médaille portant la devise Victoria redux (« Le retour de la victoire »). À Vienne, un rapport de la Conférence secrète dut constater que la France avait repris « son arrogance accoutumée ».
Le 17 avril 1711, le frère aîné de l’archiduc, l’empereur Joseph, succomba à l’épidémie de variole qui traversait l’Europe. « Charles III », devenu l’empereur Charles VI, dut quitter la Catalogne, laissant l’impératrice Élisabeth-Christine comme régente. Le 27 septembre, il s’embarqua sur le vaisseau anglais Blenheim. Pendant le voyage, il apprit que France et Angleterre avaient conclu les préliminaires d’une paix séparée.
 
La guerre de succession d’Espagne ne fut pas le premier conflit entraînant des coalitions l’une contre l’autre. Le modèle en avait été donné, plusieurs décennies plus tôt, par la guerre de Trente Ans, qui avait opposé aux Habsbourg de Vienne et de Madrid l’alliance improbable des Bourbons catholiques et des princes protestants de Suède et de l’Empire. La guerre de Succession ne fut pas davantage le premier conflit à dimension mondiale. La guerre de la Ligue d’Augsbourg, ou guerre de Neuf Ans, s’était elle aussi prolongée par des opérations navales et terrestres en Amérique du Nord, dans les Antilles et en Amérique centrale.
Mais la guerre de la Ligue d’Augsbourg s’était déroulée suivant un schéma devenu traditionnel depuis le début du règne personnel de Louis XIV : beaucoup de sièges, pas de batailles décisives, des fronts peu mobiles, et une paix venant par lassitude des belligérants. Tout en mettant en mouvement des effectifs beaucoup plus considérables, la guerre de Succession fut plus fertile en rebondissements : des pays entiers changèrent de main à plusieurs reprises, et la fortune des armes demeurait incertaine. La France, qui tenait à bout de bras son allié espagnol, avait dû lutter à peu près seule contre tous et n’avait pas été loin de succomber. Dans l’autre camp, l’Angleterre avait pris l’ascendant et semblait mener le jeu sur tous les fronts, même les plus éloignés de la Manche. Ainsi le conflit pouvait-il se résumer au choc de deux États, voire de deux conceptions du monde, à l’image de Rome et de Carthage durant les guerres puniques, ou des deux empires de Lilliput et de Blefuscu que Swift fait combattre dans les Voyages de Gulliver. Au bout de dix ans de conflit, la géopolitique de l’Europe était bouleversée de fond en comble.
Voilà pourquoi sans doute la guerre de Succession fut non le premier conflit mondial, mais le premier conflit de retentissement mondial, commenté à Lima comme à Constantinople, à Ispahan comme à Delhi, à Edo comme à Pékin. Ce conflit entre États de l’Europe occidentale fut bien le premier événement global, et cette notoriété résonne comme un signal de l’emprise naissante de l’Occident sur le monde.
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Comment finir une guerre mondiale


Le 6 février 1715, les plénipotentiaires de l’Espagne et du Portugal signèrent le dernier des traités d’Utrecht, qui ramenait les deux États au statu quo ante dans la péninsule Ibérique. Les émissaires des deux royaumes apposèrent leur signature en terrain neutre, sur le mail d’Utrecht : pour la première fois, un roi de Portugal était admis à traiter sur un pied d’égalité avec un roi d’Espagne. Ainsi prenait fin la longue négociation qui avait conclu la guerre de Succession.
Une machine infernale, formée par l’engrenage néfaste des alliances et des défiances, avait mis en route la guerre de succession d’Espagne. Pour la finir, il fallut au contraire des volontés concordantes. Rome et Carthage – la France et l’Angleterre, soit Louis XIV et ses ministres d’un côté, la reine Anne et les siens de l’autre – entraînèrent le reste des belligérants, plus ou moins réticents, dans une marche à la paix qui ne fut pas moins hésitante que la marche à la guerre, puisqu’elle dura près de cinq années1.
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De Gertruydenberg à Londres
L’étincelle décisive vint d’un concours de circonstances. Après l’échec des pourparlers de Gertruydenberg, Louis XIV ne pouvait se tourner que vers la Grande-Bretagne, au détriment des impériaux ou des Hollandais trop inflexibles à son gré. Du côté anglais, la défaite de Stanhope à Brihuega avait décidé Harley et Shrewsbury, personnalités dominantes du nouveau ministère, à entrer en négociation. Philippe V paraissait désormais trop fortement établi à Madrid pour qu’une paix générale pût se faire à ses dépens. Par ailleurs, l’accession de l’archiduc Charles à la dignité impériale rendait ses alliés moins désireux de le voir monter sur le trône d’Espagne : le cumul ainsi réalisé aurait rétabli l’empire tentaculaire de Charles Quint.
Impénétrable, prudent jusqu’à l’indécision, Harley égarait ses proches eux-mêmes. Adoptant des détours tortueux pour passer à l’action, il prit d’abord langue avec un obscur prêtre français, l’abbé François Gaultier, desservant de la chapelle de l’ambassadeur impérial et agent officieux de Torcy à Londres. Le secret était absolu aussi bien vis-à-vis des autres membres du cabinet britannique que des alliés hollandais et impériaux de la Grande-Bretagne. En janvier 1711, le chancelier de l’Échiquier envoya Gaultier à Versailles pour présenter des offres de paix verbales à Torcy. « Interroger alors un ministre de Sa Majesté s’il souhaitait la paix, rapporte le secrétaire d’État dans ses Mémoires, c’était demander à un malade attaqué d’une longue et dangereuse maladie s’il en veut guérir. » Si cette fois l’initiative venait de la partie anglaise, on fit en sorte de laisser croire que les Français avaient pris les devants. Les Britanniques suggéraient à Torcy de demander une nouvelle conférence de paix aux Hollandais et s’engageaient à appuyer le maintien de Philippe V sur son trône.
En juin, la reine Anne créa Harley comte d’Oxford et le fit grand trésorier, ce qui lui donnait la stature de ministre prépondérant du cabinet. En juillet, le nouveau comte d’Oxford envoya le poète Matthew Prior sur le continent pour accélérer les négociations, avec un billet de la main de la reine, sans contreseing ministériel : « Anne R. Le sieur Prior est pleinement instruit et autorisé de communiquer à la France nos demandes préliminaires et de nous en rapporter la réponse. A.R. »
Ce « pouvoir en trois lignes » est demeuré célèbre pour sa brièveté. Prior, qui avait été secrétaire des plénipotentiaires anglais à Ryswick puis secrétaire de l’ambassade d’Angleterre à Paris, paraissait de trop basse extraction à la reine. Mais il parlait français et avait l’avantage de jouir de la confiance d’Oxford tout en étant honorablement connu à Versailles. Les Français envoyèrent à leur tour un émissaire à Londres, le négociant Nicolas Mesnager, député de Rouen au Conseil de commerce. Choix significatif : les tractations avec les Britanniques porteraient en grande partie sur le commerce des Indes, dont le Rouennais était un spécialiste. Mesnager partit avec Prior et Gaultier et arriva à Londres le 18 août. Pendant plus d’un mois, il discuta pied à pied avec les trois négociateurs britanniques, les deux secrétaires d’État, Saint John et Dartmouth, et Matthew Prior.
Le 8 octobre, Mesnager et les trois Britanniques signèrent les articles préliminaires de paix. Dans le premier article, rendu public, Louis XIV reconnaissait la succession protestante à la couronne de Grande-Bretagne. Il s’engageait à empêcher toute union ultérieure de la France et de l’Espagne ; à accorder une Barrière aux Provinces-Unies ; à détruire le port de Dunkerque. Dans le deuxième article, demeuré secret, la France s’engageait à donner au duc de Savoie, allié de l’Angleterre, certains territoires. Le troisième article, également secret, préparait un traité de commerce anglo-français, garantissait la conservation de Gibraltar et de Port-Mahon à l’Angleterre, l’Asiento pour trente ans, et une égalité de traitement entre commerce français et commerce anglais dans l’Empire espagnol.
Le lendemain, la reine Anne reçut secrètement Mesnager à Windsor et lui dit : « Je n’aime point la guerre et je contribuerai en tout ce qui dépendra de moi pour la faire finir au plus tôt. » « Ceux qui s’opposent aux mesures de la reine, écrivait alors le secrétaire d’État Saint John, savent aussi bien que nous, qui les soutenons, que la guerre est devenue impraticable, que le but auquel ils prétendent viser est chimérique, et qu’ils ruinent leur pays en poursuivant ce plan vain et fastueux qui nous a éblouis tant d’années. » En novembre, Jonathan Swift publia un manifeste hollandophobe, The Conduct of the Allies, qui justifiait les pourparlers avec la France et remporta un vif succès. Apprenant les préliminaires de paix, l’empereur Charles VI adressa à Londres une lettre de protestation si virulente que les diplomates impériaux ne voulurent pas la transmettre.
Le 18 décembre 1711, la reine Anne se rendit au Parlement pour déclarer son intention de mettre fin à la guerre. L’opinion, travaillée par les organes de propagande des Tories, notamment l’Examiner de Swift, avait été préparée à ce retournement politique. Le coup de grâce vint à la fin de l’année quand la reine démit Marlborough de ses fonctions de capitaine général et le remplaça par le duc d’Ormonde. La lettre de renvoi fut rendue publique en même temps que la création de douze nouveaux pairs destinée à faire basculer la majorité de la Chambre des lords. « Si les douze ne suffisent pas, on leur en donnera une autre douzaine », s’exclamait Saint John à Westminster. Pour essayer de ramener les Britanniques dans le camp impérial, le prince Eugène s’était rendu en Angleterre à bord d’un yacht, le cabinet de Londres lui refusant un vaisseau de la Navy. La reine le reçut froidement. Il repartit après deux mois de démarches restées sans résultat.

Conférence à Utrecht
Anne força également la main des Hollandais, qui durent accueillir le congrès de paix au moment même où ils souhaitaient faire un ultime effort sur le champ de bataille. La conférence de paix s’ouvrit à Utrecht le 29 janvier 1712. Louis XIV avait préféré cette ville à La Haye, de manière à éviter qu’Heinsius, retenu dans cette dernière ville par ses fonctions de grand pensionnaire, ne représente les Provinces-Unies. La cité offrait aux diplomates un cadre typiquement hollandais : des maisons de brique cossues rangées le long de canaux ; le fameux mail, « magnifique par sa longueur et la beauté de ses arbres » (Montesquieu), épargné par Louis XIV lors de l’invasion de 1672 ; un canal venant du Rhin et traversant la ville ; la haute tour de la cathédrale Saint-Martin dominant le paysage ; une université réputée et des communications aisées avec le reste du pays et l’ensemble de l’Europe. Les conférences eurent lieu à l’hôtel de ville, qui offrait l’avantage de posséder deux portes d’importance égale, l’une pour les alliés, l’autre pour les Franco-Espagnols. À l’intérieur, chaque parti disposait d’une salle pour ses réunions particulières ; entre les deux salles se trouvait celle des conférences générales, dont la porte, la table et les chaises étaient disposées de manière qu’il n’y ait pas de haut ou de bas bout et donc de manière à garantir une égalité de traitement complète entre les deux camps. Le règlement adopté par les plénipotentiaires reprenait celui mis en place au moment du congrès de Ryswick.
La ville accueillit quatre-vingts plénipotentiaires, leurs collaborateurs, leurs domestiques, mais aussi de nombreux solliciteurs ou de simples curieux fortunés. Les loyers montèrent, tandis que les représentants des puissances tenaient table ouverte aussi bien pour conforter le prestige de leurs maîtres respectifs que pour recueillir des informations, « car il est assez connu, écrivait le Français Mesnager, que c’est un moyen de rassembler chez soi les étrangers, de concilier les esprits, de faire parler, d’insinuer les opinions et d’apprendre celle des autres ». Parmi ces délégués, beaucoup ne jouaient qu’un rôle décoratif, notamment les Italiens. Le pape n’était représenté au congrès que par un simple observateur, Domenico Passionei, non par un nonce. Venise, représentée par Carlo Ruzzini, défendit sa neutralité et ses prétentions en Adriatique. Le roi de Pologne, le roi de Portugal et les principaux princes de l’Empire étaient représentés, mais le grand jeu avait lieu entre Français et Britanniques.
Les plénipotentiaires français étaient le maréchal d’Huxelles, l’abbé de Polignac, déjà employés deux ans plus tôt à Gertruydenberg, et Nicolas Mesnager. L’abbé Gaultier leur était adjoint comme secrétaire, en raison de sa maîtrise de la langue anglaise et de sa connaissance des discussions menées précédemment, mais aussi pour servir d’intermédiaire occulte avec les Britanniques.
Le marquis d’Huxelles s’était jadis fait remarquer de Louis XIV en acceptant le commandement des troupes employées sur le chantier de l’aqueduc de Maintenon. Il avait été récompensé de ce rôle peu glorieux par le commandement en chef de l’Alsace, où il résida pendant une vingtaine d’années, acquérant ainsi une bonne connaissance de l’espace germanique. Il avait été élevé au maréchalat en 1703 sans pour autant prendre la tête d’une armée. Saint-Simon, qui le détestait, en a laissé un portrait non moins pittoresque que féroce : « C’était un grand et assez gros homme, tout d’une venue, qui marchait lentement et comme se traînant, un grand visage couperosé, mais assez agréable, quoique de physionomie refrognée par de gros sourcils, sous lesquels deux petits yeux vifs ne laissaient rien échapper à leurs regards ; il ressemblait tout à fait à ces gros brutaux de marchands de bœufs. Paresseux, voluptueux à l’excès en toutes sortes de commodités, de chère exquise grande, journalière, en choix de compagnie, en débauches grecques dont il ne prenait pas la peine de se cacher […]. Sa grosse tête sous une grosse perruque, un silence rarement interrompu, et toujours en peu de mots, quelques sourires à propos, un air d’autorité et de poids, qu’il tirait plus de celui de son corps et de sa place que de lui-même ; et cette lourde tête offusquée d’une perruque vaste lui donnèrent la réputation d’une bonne tête, qui toutefois était meilleure à peindre par le Rembrandt pour une tête forte qu’à consulter. »
Polignac, qui passait pour une des figures les plus brillantes et les plus savantes du clergé de France, avait été ambassadeur en Pologne puis auditeur du tribunal de la Rote à Rome2. Il était ami intime de Torcy et zélé courtisan du Grand Roi : c’est lui qui avait dit à Louis XIV : « Sire, la pluie de Marly ne mouille point » ! Saint-Simon, toujours jaloux des carrières plus réussies que la sienne, ne l’a pas davantage épargné que le maréchal d’Huxelles : « C’était un grand homme très bien fait avec un beau visage, beaucoup d’esprit, surtout de grâces et de manières, toute sorte de savoir, avec le débit le plus agréable, la voix touchante, une éloquence douce, insinuante, mâle, des termes justes, des tours charmants, une expression particulière ; tout coulait de source, tout persuadait. Personne n’avait plus de belles-lettres ; ravissant à mettre les choses les plus abstraites à la portée commune, amusant en récits, et possédant l’écorce de tous les arts, de toutes les fabriques, de tous les métiers. Ce qui appartenait au sien, au savoir et à la profession ecclésiastique, c’était où il était le moins versé. » Le mémorialiste, toujours aimable, assure qu’avec tout son esprit Polignac avait « toujours fait périr entre ses mains toutes les affaires qui lui ont été commises ».
Tandis qu’Huxelles assurait la représentation et les discussions avec les princes d’Empire, Polignac, homme de Torcy, menait les pourparlers les plus importants, ceux qui impliquaient les Anglais. Mais les deux hommes jouaient aussi une partition concertée : tandis que le maréchal tenait le rôle du militaire parlant avec franchise, voire brutalité, l’abbé avançait des solutions subtiles, proposait des compromis, annonçait des délais.
John Robinson, évêque de Bristol et lord du sceau privé, et le comte de Strafford représentaient la Grande-Bretagne. Le premier avait longtemps vécu en Suède, comme résident puis comme envoyé d’Angleterre auprès de Charles XII, qu’il avait suivi en Pologne au début du siècle. Il était un spécialiste des affaires du Nord et Saint John le surnommait le « saint Suédois noir » (the holy black Swede). Vieil ami d’Oxford, il lui devait son évêché et sa promotion au sein du cabinet. Strafford, lui, avait servi dans l’armée sous le roi Guillaume, avait été envoyé en Prusse puis ambassadeur à La Haye. « Infiniment orgueilleux et totalement illettré » (Swift), il supportait mal de n’être que l’instrument d’une politique décidée à Londres. Comme dans le duo Huxelles-Polignac, la balance entre les deux ambassadeurs n’était pas tout à fait égale. Le véritable homme de confiance de la reine et du cabinet britannique était Robinson. Le 2 avril, Oxford lui-même arriva à Utrecht.
La délégation espagnole avait également deux têtes : le duc d’Osuna et le marquis de Monteleon. Le premier, grand seigneur attaché aux intérêts nationaux espagnols, était là, écrivait Saint John, pour « donner de la splendeur à l’ambassade ». « Vous entendrez peut-être de sa part, confiait le ministre à Strafford, des discours très bizarres et extravagants, que Votre Excellence voudra bien entendre civilement mais sans y attacher du poids. » Son compère Monteleon, né à Milan et partisan de l’alliance française, plus souple et connaissant mieux la situation de l’Europe, était le véritable dépositaire de la confiance de Philippe V. Il suivit en tout les directives de Torcy.
L’empereur avait envoyé comme premier plénipotentiaire son chancelier de cour, le comte Sinzendorf. Significativement, ce dernier était accompagné de deux collègues, un Allemand… et un Espagnol passé à la cause de « Charles III », le comte de La Corzana.
Les plénipotentiaires assemblés, un nouvel obstacle se dressa entre eux et la paix. Le grand dauphin, fils de Louis XIV, était mort en 1711. Le duc de Bourgogne, son fils, nouveau dauphin, décéda à son tour le 18 février 1712. Le duc de Bretagne, né en 1707, suivit son père dans la tombe le 8 mars. Seul survivait le frère de Bretagne, le petit duc d’Anjou, né en 1710, qui devint dauphin à son tour, le quatrième en moins d’une année. Cette hécatombe royale rapprochait subitement Philippe V du trône de France. Si l’arrière-petit-fils de Louis XIV mourait, le roi d’Espagne pourrait régner des deux côtés des Pyrénées, hypothèse inadmissible pour l’équilibre de l’Europe.
Louis XIV et Philippe V se retrouvaient dans une situation ambiguë, où les arrière-pensées comptaient davantage que les déclarations formelles. Le premier, censé défendre conjointement les intérêts de la France et de l’Espagne à la table des négociations, mettait tout de même ceux de la France au premier plan. Le 11 mars, il écrivait à son petit-fils : « Nous ignorons les secrets de la Providence, mais Votre Majesté est présentement regardée de toute l’Europe comme prochain héritier de ma couronne. Je suis persuadé qu’au milieu de ces événements funestes, vous sentez plus de tendresse pour votre famille et, s’il est possible, que vous vous intéressez encore plus vivement au bien d’un royaume qui pourrait vous appartenir un jour. » Philippe V, de son côté, affichait sa confiance envers le « meilleur grand-père du monde qui ne veut que mon bien », mais, désormais bien installé à Madrid, il se montrait de plus en plus réticent à laisser les Français parler en son nom.
Les Britanniques exigèrent alors que Philippe V renonce solennellement au trône de France pour lui-même et sa descendance. Pour Louis XIV et ses ministres, cette disposition était contraire aux lois fondamentales du royaume. Le 22 mars, Torcy expliquait à Saint John que le roi de France « n’est redevable de sa couronne ni au testament de son prédécesseur, ni à aucun édit, ni à aucun décret, ni enfin à la libéralité de personne, mais à la loi. Cette loi est regardée comme l’ouvrage de Celui qui a établi toutes les monarchies et nous sommes persuadés en France que Dieu seul la peut abolir ». Les Français avançaient une contre-proposition conforme au testament de Charles II d’Espagne : si Philippe V devenait roi de France, le duc de Berry, son frère cadet, le remplacerait à Madrid. Si le duc de Berry venait à manquer, le tour passerait au duc d’Orléans, puis au premier prince du sang. Les Britanniques ne voulurent pas entrer dans cette combinaison. Saint John opposa au droit divin la valeur d’une « cession volontaire », garantie par les puissances signataires du traité : « Nous voulons bien croire que vous êtes persuadés en France que Dieu peut seul abolir la loi sur laquelle le droit de votre succession est fondé ; mais vous nous permettrez d’être persuadés dans la Grande-Bretagne qu’un prince peut se départir de son droit par une cession volontaire, et que celui en faveur de qui cette renonciation se fait peut être justement soutenu dans ses prétentions par les puissances qui deviennent les garantes du traité. »
Les Français cédèrent. Le 9 avril, Louis XIV somma Philippe V de choisir entre la renonciation au trône de France et l’abdication de la couronne d’Espagne afin de « venir auprès de moi pour jouir des droits qu’il n’aura peut-être jamais sur ma succession ». Le vieux roi pesait nettement pour la renonciation. « J’ai peine à croire, écrivait-il au marquis de Bonnac le 18 avril, qu’un prince qui a régné pendant plus d’onze ans, qui aime ses sujets et qui a reçu tant de marques de leur fidélité, se résolve à les abandonner pour mener une vie privée dans l’attente incertaine d’une succession, la plus grande en vérité qui soit en Europe, mais dont l’espérance ne peut donner aucune autorité. » Le même jour, il pressait son petit-fils : « La nécessité de la paix augmente aussi chaque jour ; et les moyens de soutenir la guerre étant épuisés, je me verrai enfin obligé de traiter à des conditions également désagréables et pour moi et pour Votre Majesté si Elle ne prévient cette extrémité en prenant incessamment son parti. » Dans l’attente de la réponse du roi d’Espagne, la négociation d’Utrecht resta paralysée.
Le 22 avril 1712, Philippe V annonça son accord pour la renonciation, tout en la conditionnant à des avantages territoriaux. En mai, les Anglais avancèrent une nouvelle proposition censée éviter la renonciation : Victor-Amédée de Savoie recevrait l’Espagne et les Indes, tandis que Philippe recevrait le Piémont, la Savoie et la Sicile tout en conservant ses droits au trône de France. S’il coiffait la couronne de Saint Louis, le Piémont et la Savoie reviendraient à la France et la Sicile à l’empereur. Louis XIV se laissa tenter par cette extravagante permutation, mais Philippe V s’en tint à sa première résolution. Le 12 juin, le Roi-Soleil fit savoir à son petit-fils que « la résolution qu’il a prise est pour toujours et, quoi qu’il arrive, il doit compter que le traité de paix étant fait, il ne sera plus question de cet échange ».
Le dernier obstacle à l’accord franco-anglais était levé. Le 17 juillet, la suspension d’armes entre la France et la Grande-Bretagne fut publiée dans les deux armées et deux jours plus tard les forces anglaises entrèrent dans Dunkerque, remise par Louis XIV en gage de bonne foi. Le 24, les Français du maréchal de Villars arrêtèrent les troupes hollando-impériales du prince Eugène à Denain. Cette victoire ruina les derniers espoirs des Hollandais, à qui Polignac dit insolemment : « Nous traiterons de vous, chez vous, sans vous. » Outre-Manche, les élections de juillet 1712 donnèrent une majorité aux Tories et à la paix. En août, Saint John, créé entre-temps vicomte Bolingbroke, passa en France pour d’ultimes négociations et se rendit à Fontainebleau, où Louis XIV et ses ministres lui firent le meilleur accueil. L’armistice franco-anglais fut rendu public le 30 août. L’abandon des alliés par l’Angleterre allait donner naissance au mythe de la « perfide Albion ».
Le 5 novembre 1712, Philippe V jura solennellement la renonciation en prêtant serment sur les Évangiles. Accompagné des ambassadeurs français et britannique, il se rendit aux Cortès pour annoncer sa décision. Trois jours plus tard, les Cortès firent connaître leur approbation. En novembre, Marlborough s’exila sur le continent. Le 15 mars 1713, le duc de Berry et le duc d’Orléans firent une démarche parallèle à celle de leur cousin. Ils se rendirent au parlement de Paris, où l’on donna lecture de leurs actes de renonciation au trône d’Espagne et des lettres patentes abolissant celles de 1700 qui conservaient à Philippe V ses droits à la couronne de France. Le duc de Shrewsbury, nommé ambassadeur extraordinaire de la reine Anne pour l’occasion, assistait à la séance.
Les Britanniques avaient fait un nouveau geste en évacuant la Catalogne et Ibiza. Ils n’acceptèrent de mettre un vaisseau à la disposition de l’impératrice Élisabeth-Christine qu’après que Charles VI eut signé un armistice. L’impératrice était pratiquement réduite au rôle d’otage et l’empereur pouvait constater sa dépendance humiliante vis-à-vis des puissances maritimes en Méditerranée.
La question des renonciations réglée, les discussions étaient passées aux avantages territoriaux à accorder aux belligérants de second ordre. Louis XIV avait renoncé à Tournai, place qui entrerait dans la Barrière des Hollandais. La Grande-Bretagne voulait faire de son allié Victor-Amédée un roi de Sicile. La France cherchait des compensations pour les électeurs de Bavière et de Cologne, chassés de leurs États par l’empereur.

Les traités d’Utrecht
Le 11 avril 1713, les plénipotentiaires du roi de France, de la reine d’Angleterre, des États généraux des Provinces-Unies, du duc de Savoie et de l’électeur de Brandebourg signèrent le traité d’Utrecht. Philippe V était reconnu roi d’Espagne et des Indes. Louis XIV cédait les villes de Tournai, Ypres, Menin et Furnes, mais récupérait Lille, Aire et Béthune. Il consentait à démolir les fortifications de Dunkerque. Il cédait aussi au duc de Savoie les places d’Exilles et de Fenestrelle et la vallée du Pragelas. En Amérique, la France perdait l’Acadie, la baie d’Hudson, Terre-Neuve et l’île de Saint-Christophe. Louis XIV reconnaissait l’électeur de Brandebourg comme roi en Prusse. Ce dernier recevait la Gueldre espagnole. Le duc de Savoie devenait roi de Sicile.
Par les articles 8 et 9 du traité, la France et la Grande-Bretagne conclurent un important accord commercial. Les deux royaumes se consentaient mutuellement la clause de la nation la plus favorisée. Les importations britanniques en France seraient soumises au tarif douanier relativement modéré de 1664. Mais le Parlement britannique rejeta cet accord et, malgré le prolongement des discussions à Londres, aucun accord de libre-échange franco-britannique ne put être conclu avant… 1786 !
Le 13 juillet, l’Espagne signa à son tour un traité avec la Grande-Bretagne. Philippe V cédait Gibraltar et Minorque à la reine Anne. Il consentait à la Grande-Bretagne des avantages commerciaux en Amérique. Il s’engageait en outre à accorder aux Catalans les mêmes droits et privilèges qu’aux Castillans.
Un mois plus tard, ce fut le tour des Espagnols et des Savoyards de signer la paix : le traité reconnut le droit de la Maison de Savoie à la succession d’Espagne, au défaut des descendants de Philippe V. Ce dernier céda le royaume de Sicile à Victor-Amédée.
Les Hollandais comprenaient, un peu tard, qu’ils avaient été dupés. Le premier traité de la Barrière ou traité Townshend du 29 octobre 1709 leur avait garanti une double Barrière : une première, en avant, face à la France, une seconde, à l’arrière, permettant aux États généraux de contrôler les Pays-Bas. Ce traité aurait fait de la République la maîtresse des anciennes possessions espagnoles. Le second traité de la Barrière du 30 janvier 1713, signé par les Tories, ne garantissait plus aux Provinces-Unies qu’une ligne en avant (Furnes, fort de la Knokke, Ypres, Menin, Tournai, Mons, Charleroi, Namur). La Hollande avait porté la charge principale d’une guerre dont la Grande-Bretagne tirait les bénéfices et se retrouvait sous la tutelle du royaume d’outre-Manche. Le froid Heinsius subit alors un rare moment de désespoir : on le trouva en larmes après la signature de la paix.
À son retour à Versailles, Polignac reçut des mains de Louis XIV le chapeau de cardinal. Le roi récompensa richement son habileté diplomatique : il eut l’abbaye de Corbie – soit 45 000 livres de revenu par an –, l’abbaye d’Anchin – soit 42 000 livres –, et la charge de maître de la chapelle du roi. Le maréchal d’Huxelles eut le cordon bleu de l’ordre du Saint-Esprit, le gouvernement d’Alsace et celui de la ville de Strasbourg. Mesnager eut une pension de 10 000 livres de Louis XIV et Philippe V, mais, mort prématurément, un an après la signature du traité, il n’eut pas le temps d’en recueillir tous les fruits. L’abbé Gaultier reçut en commende les abbayes d’Olivet, au diocèse de Bourges, et de Savigny, au diocèse d’Avranches, un appartement au Château-Neuf de Saint-Germain, une pension de la reine d’Angleterre et une autre de Philippe V. Il rentra, conte Saint-Simon, « en homme de bien modeste et humble dans son état naturel, et y vécut comme s’il ne se fût jamais mêlé de rien ».
Les Anglais ne furent pas aussi bien reçus. Si Robinson fut nommé évêque de Londres en 1713 et membre du Conseil privé de George Ier, Strafford partagea la disgrâce d’Oxford, de Bolingbroke et du duc d’Ormonde après le retour au pouvoir des Whigs.

La paix de Rastadt
Ni l’empereur ni l’Empire n’avaient consenti à souscrire au traité d’Utrecht. L’empereur Charles VI, dont les troupes tenaient encore Barcelone, ne pouvait se résoudre à la perte de l’Espagne. Il proposait seulement, à titre de compromis, qu’elle revienne aux Habsbourg après la mort de Philippe V. Attaché aux symboles, il voulait rester le seul grand maître de l’ordre de la Toison d’Or. Enfin, il demandait que l’Empire reçoive, comme la Hollande, une barrière contre la France, à savoir Strasbourg, Metz, Toul, Verdun, le Sundgau et la Franche-Comté.
Une nouvelle campagne s’ouvrit donc sur le front d’Allemagne. Le maréchal de Villars commandait l’armée française, le prince Eugène l’armée impériale. Le sort de la guerre tourna en faveur des Français : ils passèrent le Rhin en juin, prirent Landau le 21 août et Fribourg-en-Brisgau le 16 novembre. Les cercles de l’Empire, réunis à Francfort, déclarèrent qu’ils ne pouvaient continuer la guerre.
L’empereur se résigna à traiter. Encore sous le coup de la trahison de ses alliés, il refusa la médiation des Britanniques et des Hollandais et désigna pour plénipotentiaire le prince Eugène. Louis XIV nomma Villars, et les deux généraux se réunirent à Rastadt, dans le palais du défunt prince Louis de Bade, à partir du 26 novembre. Les impériaux occupaient la partie droite du petit Versailles badois, les Français la partie gauche. Eugène et Villars eurent plusieurs entretiens en tête-à-tête. « Ils conservèrent tous deux, note Saint-Simon, la plus entière égalité en tout, et la plus parfaite politesse. » Les uns comme les autres étaient désireux de conclure rapidement la paix. Eugène sut tirer parti de la hâte des Français et annonça à l’empereur en février 1714 : « en dépit de la supériorité militaire de nos ennemis et de la défection de nos alliés, les conditions de paix seront plus avantageuses et plus glorieuses que celles que nous aurions obtenues à Utrecht ». Le prince avait fait vibrer une corde sensible en évoquant l’accroissement de puissance des protestants au détriment des catholiques, accroissement que seule pourrait arrêter une réconciliation des Maisons de France et d’Autriche ; « l’état des affaires de l’Europe étant changé, nulle raison ne devait plus s’opposer à cette union nouvelle ».
Au cours des discussions, on parla du rétablissement de l’électeur de Bavière, que Charles VI considérait comme traître à l’Empire. Les Français avaient proposé de le transférer dans les Pays-Bas ou en Sardaigne avec le titre de roi. L’empereur s’y refusa absolument. Il annonça de hautes prétentions en Méditerranée, mais sans avoir de flotte pour les soutenir.
Finalement, la France consentit à reconnaître à l’empereur la souveraineté des Pays-Bas espagnols, du Milanais, de la Sardaigne, des présides de Toscane et du royaume de Naples. La frontière de la France avec l’Empire revenait au tracé fixé à Ryswick, avec une exception pour Landau, qui restait française. Louis XIV perdait toutes ses possessions au-delà du Rhin et reconnaissait l’électorat de Hanovre, créé en 1692 en faveur du duc de Brunswick devenu entre-temps héritier de la couronne de Grande-Bretagne. De son côté, l’empereur Charles VI consentait au rétablissement dans leurs États des électeurs de Bavière et de Cologne.
Le traité entre le roi de France et l’empereur fut signé le 7 mars 1714 et complété par un traité de teneur quasi identique signé entre le roi et le Saint-Empire à Baden, dans le canton d’Argovie, le 7 septembre suivant. Comme il n’y avait plus grand-chose à négocier, le congrès de Baden mena joyeuse vie. Les bals, les concerts, les représentations théâtrales, les banquets se succédèrent sous les auspices du comte du Luc, ambassadeur de France en Suisse.
L’accord s’était fait au détriment des alliés de second plan de chacune des parties. Louis XIV renonça à obtenir une amnistie pour son allié hongrois, François Rakoczi, et laissa les petits princes d’Italie au pouvoir de l’empereur. Charles VI dut abandonner à leur sort les Catalans. Sans l’appui des flottes anglaise et hollandaise, il apparaissait impossible de soutenir une « République de Catalogne » contre les Bourbons.
Barcelone était assiégé depuis le mois de juillet 1713. En avril-mai, le maréchal de Berwick amena un renfort de 20 000 hommes qui emporta la décision. À un Philippe V revanchard, Louis XIV prêchait la clémence envers les Catalans : « Quoique rebelles, ils sont vos sujets et vous devez les traiter en père et les corriger sans les perdre. » En août, la cité fut soumise à un bombardement intensif. Le 11 septembre 1714, elle capitula après onze mois de blocus. Ce fut la dernière opération militaire de la guerre de Succession et un traumatisme qui devait marquer la Catalogne jusqu’à nos jours.
Au retour de Rastadt, le prince Eugène reçut de Charles VI un bon accueil. Malgré sa déception, l’empereur trouvait sa revanche dans le fait que le félon Maximilien-Emmanuel de Bavière n’avait pu obtenir de couronne royale !

Un nouvel équilibre des puissances
La guerre finie, la paix signée, les rapports de force avaient profondément changé par rapport à ce qu’ils étaient un siècle ou même une génération plus tôt.
Aucune puissance n’était désormais en mesure de prétendre à la « monarchie universelle » comme en avaient été accusées successivement l’Espagne des Habsbourg et la France des Bourbons. La France finissait le conflit « beaucoup plus favorablement qu’elle ne l’attendait » (Bolingbroke), mais n’occupait plus la position prépondérante qui avait été la sienne entre 1660 et 1700. Elle restait le pays le plus peuplé d’Europe, un des plus vastes et des mieux constitués, l’État doté de l’armée la plus puissante et de l’administration la plus centralisée, mais son économie était épuisée, ses finances ruinées, sa marine en piteux état, son domaine colonial entamé, ses alliances incertaines. Les gains de territoires sur le continent lui semblaient interdits pour longtemps. À la fin de 1715, le marquis de Bonnac, ancien ambassadeur en Espagne, recommandait au Régent de « rétablir notre réputation chez les étrangers en renonçant de bonne foi à une affectation de supériorité qui nous a causé tant de maux ».
Le principal allié de la France, l’Espagne de Philippe V, était dans une situation d’affaiblissement dramatique. La monarchie espagnole avait non seulement perdu l’intégralité des possessions européennes de la Maison d’Autriche, mais aussi, avec Gibraltar et Minorque, une portion des plus anciens territoires de la couronne d’Espagne. La fidélité de la Catalogne était très incertaine. Majorque ne s’était soumise qu’à l’été 1715. Sa marine à peu près annihilée, l’Espagne était impuissante en Méditerranée. Son immense empire des Amériques et des Philippines s’offrait aux ambitions commerciales de ses adversaires traditionnels. Philippe V avait dû céder au Portugal la ville de Colonia del Sacramento, sur le rio de la Plata, face à Buenos Aires. On a vu au commencement de ce chapitre que le roi d’Espagne en était réduit à admettre pour son égal le roi de Portugal, jadis considéré comme un souverain de second ordre.
L’ancien camp des alliés restait soudé par une commune hostilité envers la puissance française, mais les grands intérêts politiques et économiques allaient divergeant. Sur le papier, l’empereur germanique était le grand vainqueur de la guerre de Succession. Ses États héréditaires s’étaient démesurément agrandis en Europe orientale grâce à trois décennies de victoires sur les Turcs et les Hongrois révoltés. À l’Ouest, il avait réuni à sa couronne les territoires italiens et flamands de la Maison d’Autriche. En Allemagne comme en Italie, nul prince n’était en position de lui faire concurrence. Les anciens alliés de la France – Bavière, Trèves, Cologne – se tenaient à carreau. Les États secondaires qu’il avait élevés dans la hiérarchie des puissances, Hanovre, Brandebourg, Savoie, lui étaient encore étroitement liés. Mais, comme jadis la France de Louis XIV, l’Autriche de Charles VI ne pouvait rien seule. Les dernières années de la guerre avaient montré que, sans l’alliance anglaise, l’empereur était incapable de s’imposer en Espagne ou de l’emporter sur le front du Rhin.
Car, sans avoir gagné de vaste territoire en Europe, l’Angleterre était bien, en dernière analyse, la grande gagnante de la guerre de Succession. C’était à son initiative que la guerre s’était finie. Sa marine, la première du monde, primait en mer du Nord, en Méditerranée comme dans l’Atlantique. Elle interprétait l’Asiento de façon excessive comme un véritable monopole commercial en Amérique espagnole. L’union personnelle avec le Hanovre lui donnait voix au chapitre en Allemagne et en Europe du Nord. Ses points d’appui en Méditerranée en faisaient l’arbitre des contestations subsistant entre Bourbons et Habsbourg dans cette région du monde. La neutralisation de fait des anciens Pays-Bas espagnols créait un glacis qui la protégeait d’entreprises venant du continent.
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